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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Georgie 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ du representant de la Georgie une lettre 
dans laquelle il demande a etre invite a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Alasania 

(Georgie) prendplace a la table du Conseil. 

Le President : Conformement a Paccord auquel 
le Conseil de securite est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M me Elizabeth 
Spehar, Directrice de la Division des Ameriques et de 
l’Europe et officier responsable du Departement des 
affaires politiques. 

Il en est ainsi decide. 

Conformement a Paccord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Wolfgang Weisbrod- 
Weber, Directeur de la Division Asie et Moyen-Orient 
et officier responsable du Departement des operations 
de maintien de la paix. 

Il en est ainsi decide. 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question a son ordre 
du jour. Le Conseil se reunit en reponse a une lettre en 
date du 22 aout 2008, adressee au President du Conseil 
de securite par le Representant permanent de la 
Georgie aupres de l’Organisations des Nations Unies, 
publiee sous la cote S/2008/587. 

A cette seance, le Conseil de securite entendra 
des exposes de M me Elizabeth Spehar, Directrice de la 
Division des Ameriques et de l’Europe et responsable 


par interim du Departement des affaires politiques, et 
de M. Wolfgang Weisbrod-Weber, Directeur de la 
Division Asie et Moyen-Orient et responsable par 
interim du Departement du Departement des operations 
de maintien de la paix. 

Je donne maintenant la parole a M me Spehar. 

M mc Spehar (parle en anglais) : Depuis l’expose 
fait au Conseil le 21 aout par le Secretaire general 
adjoint Pascoe sur la situation en Georgie, le President 
Medvedev de la Federation de Russie a signe le 26 aout 
des decrets portant sur la reconnaissance par la 
Federation de Russie de l’Ossetie du Sud et de 
l’Abkhazie en tant qu’Etats independants. 

Concernant la situation sur le terrain, l’equipe de 
pays des Nations Unies a signale hier que les forces 
russes ont encore 18 postes de controle au nord de 
Gori. Des postes de controle russes restent en place 
dans d’autres secteurs de la Georgie, par exemple aux 
environs de Poti, ville portuaire. 

Les 25 et 26 aout, des observateurs militaires de 
P Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) ont conduit quatre patrouilles sur les 
limites orientales de l’Ossetie du Sud. La mission de 
l’OSCE a communique qu’une rencontre avait eu lieu 
le 26 aout entre les representants des parties sud-ossete 
et georgienne pres d’Akhalgori. Apres cette rencontre, 
la partie georgienne aurait retire son detachement de 
police du village de Mosabruni, situe a l’interieur de 
l’Ossetie du Sud. La situation securitaire a Akhalgori a 
ete definie par les observateurs de l’OSCE comme 
stable mais tendue, et selon certaines evaluations 80 a 
90 % des habitants auraient quitte cette localite. 

Concernant la situation humanitaire, des sources 
de l’ONU ont communique que des retours a la fois 
spontanes et organises se poursuivent, tandis que la 
population de villages situes au nord de Gori continue 
de partir. Le Coordonnateur resident des Nations Unies 
en Georgie a fait rapport hier sur les activites 
humanitaires, affirmant que le Gouvernement georgien 
facilitait le retour de Tbilisi a Gori de personnes 
deplacees dans le pays meme, affectant 18 jardins 
d’enfants a l’accueil des personnes sans logis a Gori. 
Avec le soutien du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR), un petit camp de toile 
capable d’abriter jusqu’a 400 de ces nouvelles 
personnes deplacees a ete installe le 26 aout aux abords 
de la ville. 
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Le HCR s’est declare preoccupe par des bruits 
selon lesquels de nouveaux deplacements forces 
seraient dus a des bandes de maraudeurs operant au 
nord de Gori, pres de la ligne de demarcation avec 
l’Ossetie du Sud. On a recemment signale qu’un 
nouveau groupe d’un millier de civils environ en 
provenance de zones de l’Ossetie du Sud peuplees par 
des Georgiens de souche auraient cherche refuge a 
Gori. Les personnes deplacees de fraiche date, arrivees 
a Gori, ont fait part d’episodes d’intimidation, de 
violence physique et de pillage. 

Non moins preoccupant est le cas des villages 
situes au nord de Gori et dans les zones avoisinantes 
auxquels les organisations humanitaires n’ont pas 
acces. Hier, le Comite international de la Croix-Rouge 
demeurait la seule organisation internationale qui ait 
acces a l’Ossetie du Sud. C’est pourquoi on ne dispose 
toujours que de peu de renseignements sur la situation 
humanitaire qui y regne. 

II y a maintenant des transporters commerciaux 
qui assurent la liaison entre Poti et Tbilisi. Mais ils 
hesiteraient a aller au nord de Gori et dans les zones 
avoisinantes en raison de l’insecurite, a moins de faire 
partie d’un convoi des Nations Unies. Les partenaires 
humanitaires ont ete informes des menaces contre la 
securite dues aux bombes a sous-munitions et aux 
munitions abandonees. Jusqu’a hier, l’aide alimentaire 
du Programme alimentaire mondial avait atteint 
137 100 personnes. Hier, des vivres ont ete fournis a 
12 600 personnes deplacees et a la population locale 
des zones touchees par le conflit. 

Selon les informations en provenance du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, le 
fmancement total expressement affecte aux projets 
mentionnes dans l’appel eclair lance le 20 aout s’eleve 
a 9,8 millions de dollars effectivement verses ou 
promis, avec en outre 14,1 millions de dollars 
d’annonces de contributions non engagees. 

Le President: Je donne maintenant la parole a 
M. Weisbrod-Weber. 

M. Weisbrod-Weber : Comme on me l’a 
demande, je voudrais informer le Conseil de securite 
de la situation actuelle dans la zone du conflit entre la 
Georgie et l’Abkhazie et aux environs. 

Depuis nos dernieres informations, la Mission 
d’observation des Nations Unies en Georgie (MONUG) 
a observe un mouvement de grande ampleur des forces 
russes et de leur materiel militaire, du cote georgien de 


la ligne de cessez-le-feu au cote controle par 
l’Abkhazie. Le 23 aout, la MONUG a observe environ 
220 vehicules, notamment des vehicules blindes de 
transport de personnel et des camions, ainsi que des 
pieces d’artillerie remorquees, qui se dirigeaient vers le 
nord a travers la ligne de cessez-le-feu. Selon la 
MONUG, seules des forces russes peu nombreuses se 
trouvent encore du cote georgien de la ligne de cessez- 
le-feu, a l’exception de celles placees sous le 
commandement de la Communaute des Etats 
independants (CEI). 

Le 22 aout, des representants de l’armee russe ont 
affirme que les effectifs totaux des Forces collectives 
de maintien de la paix de la Communaute des Etats 
independants s’elevaient a 2 142. Ils ont aussi annonce 
des plans visant a etablir 18 postes de controle 
additionnels dans la zone de conflit et un autre dans la 
haute vallee du Kodori. Depuis lors, la MONUG a 
observe un deplacement vers l’avant des postes de 
controle des forces de maintien de la paix de la CEI, 
depuis la ligne de cessez-le-feu vers le perimetre est de 
la zone d’armement limite, qui marque la limite de la 
zone de conflit avec la Georgie proprement dite. 

Dans 1’ensemble, la situation a l’interieur et aux 
environs de la zone de conflit entre la Georgie et 
l’Abkhazie est demeuree tendue. Les forces abkhazes 
continuent de contrdler les poches de Ganmukhuri et 
de Kourcha au nord de l’lnguri, sur le cote georgien de 
la ligne de cessez-le-feu. La partie abkhaze affirme que 
des elements georgiens armes sont actifs sur leur cote 
de la ligne de cessez-le-feu. On signale aussi que des 
mines ont ete posees dans le district de Gali. La 
MONUG ne peut actuellement verifier aucune de ces 
affirmations, surtout parce qu’elle n’a pas ete en 
mesure d’obtenir les garanties de securite appropriees 
qui lui permettraient de reprendre ses patrouilles 
normales dans le secteur de Gali. Les patrouilles 
continuent de se limiter dans ce secteur a la principale 
route qui le traverse, la M27. La MONUG espere etre 
en mesure de reprendre ses activites normales de 
patrouille dans les prochains jours. 

Du cote georgien, la MONUG a ete informee que 
les forces russes avaient quitte la base militaire de 
Senaki et que la police georgienne procedait au 
deminage de la zone. La MONUG a repris son regime 
normal de patrouille dans le secteur de Zugdidi. 

Durant notre dernier expose, concernant la vallee 
du Kodori, vous avez ete informe que la MONUG 
envisageait d’y effectuer une patrouille. Cette 
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patrouille n’a pas encore eu lieu du fait de 1’absence 
des garanties necessaires de securite. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Georgie. 

M. Alasania (Georgie) (parle en anglais) : Avant 
tout, je voudrais exprimer mes remerciements pour la 
convocation de cette seance. Je voudrais aussi 
remercier de leurs exposes les representants du 
Departement des affaires politiques et du Departement 
des operations de maintien de la paix. 

La demande que j’ai adressee au President du 
Conseil de securite a ete la suite necessaire des 
mesures illegales et unilaterales prises par la 
Federation de Russie concernant deux provinces 
georgiennes, a savoir l’Abkhazie (Georgie) et l’Ossetie 
du Sud (Georgie). Le 26 aout 2008, le President de la 
Russie, M. Medvedev, a fait une declaration sur la 
reconnaissance de l’independance des pretendues 
republiques d’Abkhazie et d’Ossetie du Sud, creees sur 
les territoires occupes par les forces russes. En 
reconnaissant l’independance de l’Abkhazie et de 
l’Ossetie du Sud, la Federation de Russie viole et a 
viole les principes de l’egalite des droits et de 
1’autodetermination des peuples, de la non-ingerence 
dans les affaires interieures d’un autre Etat, et du 
respect des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales inscrits dans la Charte des Nations 
Unies, ainsi que l’Acte final d’Helsinki, qui constituent 
les principes du droit international. 

La Russie est allee a l’encontre des principes et 
des valeurs que l’Organisation a ete conque pour 
proteger afm de garantir l’independance et l’integrite 
de ses Membres. La decision prise par la Federation de 
Russie de reconnaitre officiellement l’independance 
des regions secessionnistes de la Georgie constitue une 
violation des normes et principes fondamentaux du 
droit international concernant la souverainete et 
l’integrite territoriale des Etats, ainsi que l’inviolabilite 
de leurs frontieres. 

Les actes de la Russie contredisent directement 
toutes les resolutions sur la Georgie adoptees par le 
Conseil de securite, alors que la Russie, en tant que 
membre du Conseil, a constamment reaffirme 
l’attachement de tous les Etats Membres de l’ONU a la 
souverainete, a l’independance et a l’integrite 
territoriale de la Georgie a l’interieur de ses frontieres 
internationalement reconnues. La declaration 
unilateral d’independance et sa reconnaissance sont 
incompatibles avec les dispositions de l’Acte final 


d’Helsinki, qui a clairement stipule les principes de 
l’inviolabilite des frontieres et de l’integrite territoriale 
des Etats et qui n’a autorise de changement aux 
frontieres d’un Etat qu’en conformite avec le droit 
international, par des moyens pacifiques et en vertu 
d’un accord. 

Tout compte fait, ces actions sont manifestement 
illegales et depourvues de portee en raison de leur 
caractere unilateral. Tout Etat, tout sujet de droit 
international, tout acteur responsable dans le jeu des 
relations internationales doit faire preuve de courage 
devant la pression de la Russie, a laquelle il sera 
certainement soumis. La communaute internationale a 
deja exprime et continue d’exprimer sa ferme 
condamnation a l’egard des mesures prises par la 
Russie. Nous apprecions ce soutien unanime, et nous 
croyons qu’il faut adresser a la partie russe un message 
tres energique. Sinon, cela signifierait que dans le 
monde entier des groupes parraines par l’etranger 
peuvent recourir a la violence et pratiquer le nettoyage 
ethnique pour atteindre leurs fins, et etre ensuite 
recompenses par l’independance. 

Je suis certain que la partie russe, apres son 
agression militaire contre un Etat voisin et 1’invasion 
de celui-ci, se reclamera cyniquement des memes 
principes et normes universellement reconnus dont je 
viens de faire mention. Mais nous sommes accoutumes 
a voir la Federation de Russie deformer les faits a sa 
maniere. Malgre cela, je voudrais que le Conseil 
concentre son attention sur ce qui nous a conduits a la 
situation dont nous sommes temoins aujourd’hui. 

Dans le processus d’accession a l’independance 
du regime colonial impose par l’Union sovietique, tous 
les groupes ethniques de la population georgienne, qui 
ont pris part au referendum du 31 mars 1991, ont vote 
en faveur du retablissement de l’integrite territoriale et 
de l’independance de la Georgie sur la base de l’Acte 
d’independance du 26 mai 1918 qui a represente, entre 
autres choses, la volonte librement exprimee de la 
population de vivre dans un Etat independant. La 
communaute internationale - y compris, rappelons-le, 
la Federation de Russie- a confirme le caractere 
democratique du referendum en reconnaissant 
l’independance de la Georgie. Plus de 90 % de la 
population ont participe au referendum, et 99 % des 
votants se sont prononces en faveur de l’independance 
de la Georgie. 

Toutes les affirmations de la Federation de Russie 
que le statut juridique international de la Georgie etait 
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defini au mepris de la volonte des peuples abkhaze et 
ossete sont done sans aucun fondement. Le referendum 
de 1991 s’est tenu sur l’ensemble du territoire de la 
Georgie, y compris l’Abkhazie et l’Ossetie du Sud, ce 
qui suppose que ces minorites nationales etaient deja 
impliquees dans le processus. Le destin d’un territoire 
ne peut etre decide que par la population autochtone, et 
la population autochtone de la Republique autonome 
d’Abkhazie se compose non seulement de ceux qui ont 
survecu au nettoyage ethnique et qui maintenant vivent 
sur le territoire de l’Abkhazie, mais aussi de toutes les 
personnes deplacees et de tous les refugies qui sont 
devenus la cible d’un brutal nettoyage ethnique et de 
persecutions. Ce nettoyage ethnique a ete confirm e et 
reconnu aux sommets de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe tenus en 1994, 
1996 et 1998, ainsi que dans les resolutions du Conseil 
de securite et de l’Assemblee generale. Les resultats du 
plebiscite tenu le 28 novembre 1996 indiquent qu’une 
majorite absolue - 99 % - des personnes deplacees 
d’Abkhazie ne sont favorables a une determination du 
statut du territoire qu’en cas de retablissement de 
l’integrite territoriale. 

Des le debut meme, la Federation de Russie, 
apres avoir incite ces conflits voici pres de 20 ans, a 
domine les processus de maintien de la paix et de 
negociation dans les deux regions secessionnistes de la 
Georgie. Par le biais de sa participation, la Federation 
de Russie a veille a ce qu’aucun resultat tangible ne 
soit atteint et aucun progres rendu possible dans ces 
negociations. La partie georgienne a averti maintes fois 
la communaute internationale des veritables intentions 
de ce pays. 

La Federation de Russie peut enfin sortir de 
l’ombre qui dissimulait la longue guerre qu’elle a 
menee contre la Georgie depuis son independance. La 
Russie s’est clairement identifiee comme une partie 
aux conflits menes en Georgie. Nous sommes temoins 
des resultats de la politique d’expansion territoriale 
suivie par la Federation de Russie. Cette expansion est 
effectuee au detriment de l’integrite territoriale d’un 
autre Etat, au complet mepris du droit international et 
des vies et aspirations de centaines de milliers de 
citoyens de la Georgie. La Russie va de l’avant, 
alterant les frontieres d’apres 1991, avec des 
implications imprevisibles pour la region entiere 
puisqu’aux yeux de la Russie, la plupart de ces 
frontieres peuvent etre remises en question et sont en 
train de l’etre. 


Plusieurs centaines de milliers de personnes 
d’origine ethnique diverse subissent actuellement les 
effets d’une catastrophe humanitaire au lendemain du 
conflit en Abkhazie (Georgie). Cette catastrophe a 
maintenant ete reproduite dans la region de Tskhinvali, 
ou plus de 150 000 personnes sont devenues des 
personnes deplacees ou des refugies en raison de la 
recente intervention militaire de la Federation de 
Russie et de ses milices. L’ecrasante majorite de ces 
citoyens georgiens sont soumis a des souffrances 
intolerables et a la privation de leurs droits et libertes 
fondamentaux. L’acces a leurs foyers leur est refuse et 
ils sont done contraints de vivre en exil. Ceux qui sont 
restes sur place se voient constamment exposes a la 
peur, a l’insecurite, a la pauvrete et, encore plus 
bouleversant, au risque d’une execution, cela 
seulement pour etre des Georgiens. 

Nous entendons les deux regimes separatistes dire 
sans cesse qu’ils ne permettront pas a la population 
ethniquement georgienne de rentrer dans ses foyers. 
Les declarations de ces regimes sont mises en oeuvre 
par leurs gangs paramilitaires, qui ne cessent de 
detruire les maisons et les biens appartenant a des 
Georgiens. Ces actions font partie d’un plan 
systematique de nettoyage ethnique des Georgiens dans 
la region de Tskhinvali, comme il est arrive auparavant 
en Abkhazie. 

La reconnaissance des regimes separatistes par la 
Federation de Russie constitue rien de moins qu’un 
appui entier et sans equivoque aux insurges 
separatistes, qui sont les auteurs directs du nettoyage 
ethnique. Je voudrais rappeler aux membres du Conseil 
qu’on ne verra plus de Georgiens dans ces regions du 
fait de leur deplacement brutal et force. 

Les personnes responsables de ces actions - les 
gouverneurs autoproclames de ces territoires - sont 
bien accueillis dans les couloirs du Kremlin et 
bruyamment applaudis dans les amphitheatres des 
organes legislatifs russes. Ceci nous amene a la 
nouvelle realite ou l’on voit la Federation de Russie 
utiliser le bouclier du maintien de la paix pour occuper 
l’Etat independant et souverain de Georgie et proceder 
a un complet nettoyage des citoyens ethniquement 
georgiens dans les zones separatistes. Comme il est 
deja arrive dans le passe, les quelques civils qui sont 
restes dans ces regions se sont vus offrir des passeports 
russes, en violation du droit international et des normes 
internationales, ce qui revient a bafouer le principe du 
droit a la protection. 
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Nous nous adressons au Conseil de securite et au 
Secretaire general et nous vous invitons a agir, et a agir 
promptement, pour determiner quelle est la situation 
humanitaire sur le terrain, alleger la situation penible 
- causee par l’agression- des habitants de ces regions 
et garantir la participation maximale a ce processus de 
l’ONU et d’autres organisations. II faut verifier toutes 
les allegations d’atrocites de masse et y donner suite 
par l’entremise d’institutions credibles specialises 
dans les droits de l’homme. Beaucoup se sont declares 
prets a aider a attenuer les consequences de la guerre 
pour tous ceux qui ont souffert le plus. 
Malheureusement, la Federation de Russie a 
directement bloque la fourniture de l’aide humanitaire 
et Faeces a celle-ci. 

La Federation de Russie n’a pas respecte ses 
engagements aux termes du plan de cessez-le-feu en 
six points, qui a ete approuve grace a la mediation de la 
presidence de l’Union europeenne, la France, et en 
particulier grace aux efforts personnels du President 
Sarkozy. La Russie n’a pas respecte les dispositions de 
ce plan prevoyant le retrait de ses troupes, tel qu’il est 
apparu tres clairement lors de Fexpose du Secretariat, 
et elle a deja decide de Tissue des pourparlers 
internationaux pour une securite et une stability 
durables, qui etaient requis aux termes de F accord de 
paix convenu. La Russie continue d’occuper le 
territoire de la Georgie, portant gravement atteinte a la 
stabilite et a l’economie de mon pays. 

De notre cote, nous respectons Faccord de 
cessez-le-feu et nous y conformons pleinement. Nous 
exigeons la meme chose des autres parties au conflit. 
La Federation de Russie doit retirer ses forces du 
territoire georgien et les renvoyer dans les zones ou 
elles se trouvaient avant le conflit. 

Outre le plein respect de l’integrite territoriale et 
de la souverainete de la Georgie dans ses frontieres 
internationalement reconnues, qui ne peuvent pas etre 
remises en cause, la Georgie est prete a tenir compte de 
toute preoccupation legitime en matiere de securite que 
les populations abkhaze et ossete pourraient avoir, dans 
le cadre d’un dialogue direct et d’une mediation 
internationale neutre. 

Pour terminer, je voudrais declarer ce qui suit. 
Tout d’abord, la demarche de la Federation de Russie 
n’a pas de consequences juridiques au niveau 
international; elle n’a pas d’incidence sur les frontieres 
de la Georgie etablies au niveau international et ne 
modifiera en aucune maniere la position de la 


communaute internationale en ce qui concerne la 
souverainete, l’integrite territoriale et l’independance 
de la Georgie. Cependant, cet acte de reconnaissance 
inacceptable et injustifiable de reconnaissance 
exacerbe davantage une situation deja difficile. 

L’acte d’autodestruction de la Russie est contraire 
au principe meme de l’integrite territoriale duquel 
depend l’existence de l’Etat moderne. Dans le monde 
d’aujourd’hui, il n’est pas possible de tenter de retracer 
les frontieres de notre ordre international moderne. II 
est flagrant qu’aujourd’hui, nous examinons un conflit 
russo-georgien instigue par les ambitions territoriales 
de la Russie contre mon pays. La situation actuelle et 
les guerres recentes, ainsi que le bon sens suggerent 
que si elles ne se heurtent pas a la communaute 
internationale, les strategies russes fmiront par 
provoquer un affrontement militaire quelque part. Ces 
sombres perspectives sont d’autant plus malheureuses 
au regard des progres economiques et politiques 
recents accomplis dans la region, et en particulier en 
Georgie. 

La Georgie a ete envahie et est occupee, mais 
mon pays n’a pas ete conquis. Nous reparerons les 
infrastructures endommagees. Nous rebatirons 
l’economie, renforcerons la democratic et trouverons 
les moyens, comme nous l’avons fait au cours de notre 
histoire millenaire, d’assurer la coexistence pacifique 
des Georgiens, des Ossetes et de tous les autres 
membres de la communaute multiethnique de mon 
vieux pays. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Federation de Russie. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
rnsse) : Tout d’abord, je voudrais remercier les 
representants du Secretariat de l’ONU pour leurs 
exposes. Je pense que ces exposes montrent clairement 
que malgre les problemes qui demeurent assez 
nombreux, lies a l’aventure militaire recemment 
entreprise par la Georgie contre l’Ossetie du Sud, la 
situation peu a peu se normalise et les organisations 
humanitaires internationales participent de plus en plus 
a ce processus. 

Incidemment, la zone du conflit a requ la visite 
d’un grand nombre de representants d’organisations 
humanitaires et presque tous apprecient le role joue par 
la Russie pour eliminer les consequences humanitaires 
de ce qui s’est produit en raison de l’agression 
georgienne contre l’Ossetie du Sud. 
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Maintenant, je voudrais remercier le Representant 
permanent de la Georgie d’avoir pris l’initiative de la 
convocation de la seance d’aujourd’hui; cela m’offre 
en effet la possibilite de donner lecture, dans cette 
salle, devant les membres du Conseil de securite - et 
puisque le Representant permanent de la Georgie a 
demande que cette seance soit publique devant tous 
les representants de la communaute internationale, en 
somme, les deux decrets de la Russie du 26 aout. 

« Decret sur la reconnaissance de l’Abkhazie : 

Premierement, tenant compte de la volonte 
du peuple abkhaze que la Republique de 
l’Abkhazie soit reconnue comme un Etat 
independant et souverain; 

Deuxiemement, le Ministere des affaires 
etrangeres de la Federation de Russie doit tenir 
des negociations avec la partie abkhaze sur 
l’etablissement de relations diplomatiques et 
elaborer les documents refletant leur accord; 

Troisiemement, autoriser le Ministere des 
affaires etrangeres de la Federation de Russie a 
tenir, avec la participation des organes federaux 
interesses, des negociations avec la partie 
abkhaze pour preparer un projet de traite sur 
l’amitie, la cooperation et l’assistance mutuelle et 
a presenter dument une proposition a cet effet; 

Quatriemement, conformement a l’appel 
lance par le President de l’Abkhazie au Ministere 
de la defense de la Federation de Russie avant la 
conclusion du traite mentionne au paragraphe 3 
du present decret, assurer la mise en oeuvre, par 
les forces armees de la Federation de Russie sur 
le territoire de la Republique d’Abkhazie des 
fonctions de maintien de la paix. » 

Deuxieme decret sur la reconnaissance de la 
Republique de l’Ossetie du Sud : 

«Premierement, tenant compte de la 
volonte du peuple sud-ossete que la Republique 
d’Ossetie du Sud soit reconnue comme un Etat 
souverain et independant; 

Deuxiemement, le Ministere des affaires 
etrangeres de la Federation de Russie doit tenir 
avec la partie sud-ossete des negociations sur 
l’etablissement de relations diplomatiques et 
elaborer les documents refletant cet accord; 

Troisiemement, autoriser le ministere des 
affaires etrangeres de la Federation de Russie a 


tenir, avec la participation des organes federaux 
interesses, des negociations avec la partie sud- 
ossete pour preparer un projet de traite sur 
l’amitie, la cooperation et l’assistance mutuelle et 
a presenter dument une proposition a cet effet; 

Quatriemement, conformement a l’appel 
lance par le President de la Republique de 
l’Ossetie du Sud au Ministere de la defense de la 
Federation de Russie, avant la conclusion du 
traite mentionne au paragraphe 3 du present 
decret, assurer la mise en oeuvre, par les forces 
armees de la Federation de Russie sur le territoire 
de la Republique de l’Ossetie du Sud, des 
fonctions de maintien de la paix. » 

Voila le contenu de ces deux decrets signes par le 
President Medvedev. 

La seance d’aujourd’hui du Conseil ne peut pas 
etre pleinement valable sans la participation de 
representants de l’Abkhazie et de l’Ossetie du Sud. Si 
l’on ne comprend pas les aspirations de ces peuples, on 
ne peut avoir un tableau objectif des evenements qui se 
sont produits. Nous sommes convaincus que le jour 
approche ou les membres du Conseil de securite 
pourront prendre connaissance de leurs positions. 

La Russie a reconnu l’independance de l’Ossetie 
du Sud et de l’Abkhazie, consciente de sa 
responsabilite d’assurer la survie de ces peuples freres 
face a la politique agressive et chauvine de Tbilissi. A 
la base de cette politique, il y a le slogan proclame en 
1989 par le President de la Georgie de l’epoque, 
M. Gamsakhurdia : « La Georgie aux Georgiens », 
qu’il a essaye de mettre en oeuvre en 1992, eliminant 
les entites autonomes du territoire georgien, lanqant 
des troupes georgiennes a l’attaque de Sukhumi et de 
Tskhinvali, afin d’essayer de confirmer par la force 
cette violation du droit. 

A ce moment-la deja, on a precede a un genocide 
en Ossetie du Sud, et les Sud-Ossetes ont ete elimines 
et expulses en masse. Grace aux actions desinteressees 
des peuples abkhaze et sud-ossete et grace aux efforts 
de la Russie, on a pu mettre un terme a l’effusion de 
sang, conclure un accord de cessez-le-feu et creer des 
mecanismes de maintien de la paix pour examiner tous 
les aspects d’un reglement. En 1992, en Ossetie du 
Sud, et en 1994, en Abkhazie, on a mis en place des 
forces de maintien de la paix, des structures pour aider 
a renforcer la confiance avec la mediation de la Russie 
pour regler les taches de redressement social et 
economique et pour regler les questions du statut 
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politique. Ces mesures ont ete appuyees par l’ONU et 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE), qui ont participe aux travaux des 
mecanismes correspondants et envoye leurs 
observateurs dans la zone de conflit. Les mecanismes 
de negociation et de maintien de la paix ne sont pas 
sans complexite, mais ils ont fonctionne. Ils ont permis 
de rapprocher les positions et d’arriver a des accords 
concrets. 

Cependant, des perspectives reelles ont ete 
eliminees lorsque, a la fin de 2003, le pouvoir, par la 
voie revolutionnaire, a ete saisi par M. Saakashvili, qui 
a commence immediatement a menacer d’utiliser la 
force pour regler le probleme de l’Ossetie du Sud et de 
l’Abkhazie. Des mai 2004, des commandos speciaux 
ont ete introduits dans la zone de conflit. En aout, 
Tskhinvali a ete pilonnee et on a essaye de s’en 
emparer. 

Avec la mediation active de la Russie, le Premier 
Ministre de la Georgie et le chef de l’Ossetie du Sud 
ont signe un accord de cessez-le-feu et, en novembre 
2004, un document sur la normalisation des relations. 
Apres la mort de M. Zhvania en fevrier 2005, 
M. Saakashvili a categoriquement refuse tout accord, et 
cela etait valable egalement pour son attitude a l’egard 
du reglement abkhaze, alors qu’a ete signe a Moscou, 
en 1994, un accord sur le cessez-le-feu et la separation 
des forces. Conformement a cet accord, on a deploye 
dans la zone de conflit des forces collectives de 
maintien de la paix. On a egalement cree la Mission 
d’observation des Nations Unies en Georgie, et on a 
mis en place le Groupe d’amis du Secretaire general 
pour la Georgie. 

Introduisant en 2006, en violation de toutes les 
decisions de l’ONU, un contingent militaire dans la 
zone de la Kodori, M. Saakashvili a compromis ces 
progres, y compris la realisation de l’accord entre les 
Presidents Poutine et Chevardnadze de mars 2003 sur 
les travaux conjoints relativement au retour des 
refugies et la reprise des liaisons ferroviaires Sotchi- 
Tbilissi. 

Continuant a faire ouvertement fi des obligations 
de la Georgie et des accords signes dans le cadre de 
l’ONU et de l’OSCE, M. Saakashvili a cree des 
structures administratives fantoches pour l’Abkhazie et 
l’Ossetie du Sud afin d’enterrer defmitivement le 
processus de negociation. Toutes les annees de 
presidence de M. Saakashvili ont ete marquees par son 
refus categorique de discuter, par ses provocations 


continuelles dans les zones de conflit et par ses 
attaques contre les soldats de la paix russes et par son 
comportement meprisant envers les dirigeants 
democratiquement elus de l’Abkhazie et de l’Ossetie 
du Sud. 

Depuis le debut des annees 90, en raison des 
actions de Tbilissi, des conflits ont eclate en Abkhazie 
et en Ossetie du Sud. La Russie a cependant fait tout 
son possible pour contribuer a un reglement, en 
reconnaissant l’integrite territoriale de la Georgie. La 
Russie a adopte cette position bien que la Georgie ait 
viole le droit a 1’autodetermination de l’Abkhazie et de 
l’Ossetie du Sud en proclamant son independance. 
Conformement a la loi de l’Union sovietique sur le 
reglement des questions bees a la sortie de l’Union des 
republiques qui en faisaient partie, les entites 
autonomes avaient le droit de decider librement de 
continuer a faire partie de l’Union et de decider de leur 
statut au cas ou cette republique se separerait de 
l’Union. La Georgie a empeche l’Abkhazie et l’Ossetie 
du Sud d’exercer ce droit. 

La Russie, neanmoins, s’en est tenue a sa 
politique et a assume de bonne foi ses fonctions de 
maintien de la paix et de mediation, s’est efforcee de 
permettre la conclusion d’accords de paix, faisant 
preuve de retenue et de patience malgre les 
provocations. Et nous n’avons meme pas renonce a 
cette position apres la proclamation de l’independance 
du Kosovo. 

L’attaque agressive contre l’Ossetie du Sud, la 
nuit du 8 aout, qui a fait un grand nombre de victimes, 
en particulier parmi les soldats de la paix et d’autres 
citoyens russes, precedait une action analogue contre 
l’Abkhazie. M. Saakashvili a ainsi lui-meme empeche 
toute possibility de realiser l’integrite territoriale de la 
Georgie en utilisant la force militaire brutale contre des 
peuples dont il voulait, selon ses propres mots, qu’ils 
fassent partie de son Etat. M. Saakashvili ne leur a 
laisse d’autre choix que de se soucier de leur propre 
securite et de leur droit d’exister en exerqant leur droit 
a 1’autodetermination en tant qu’Etats independants. 

On doit mentionner egalement le role qu’ont joue 
tous ceux qui, pendant de nombreuses annees, ont 
soutenu le regime militaire de M. Saakashvili, lui 
fournissant des armes offensives et violant ainsi les 
regies de l’OSCE et de l’Union europeenne, le 
dissuadant d’assumer ses obligations en matiere de 
non-recours a la force et lui inculquant ainsi un 
complexe d’impunite, en particulier en ce qui concerne 
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ses actions autoritaires pour ecraser les dissidents en 
Georgie. Nous savons qu’a l’heure actuelle, les 
protecteurs exterieurs ont essaye de retenir 
M. Saakashvili contre son aventurisme militaire. Mais 

11 est manifestement hors de controle. 

II est alarmant que tous n’aient pas tire de 
conclusions objectives de l’agression de la Georgie. Le 
petit espoir que Ton avait de voir appliquer l’initiative 
conjointe de la Russie et de la France, en date du 

12 aout, a rapidement disparu quand Tbilissi a, en fait, 
rejete cette initiative et les defenseurs de 
M. Saakashvili lui ont emboite le pas. En outre, les 
Etats-Unis et certains Etats europeens qui promettent 
de lui accorder la protection de l’OTAN, appellent au 
rearmement du regime de Tbilissi en lui fournissant de 
nouvelles armes. C’est une invitation directe a une 
nouvelle aventure. 

Compte tenu des appels des peuples d’Abkhazie 
et d’Ossetie du Sud, des parlements et des presidents 
des deux Republiques, de l’opinion du peuple russe et 
de la position des deux chambres de l’Assemblee 
federate de Russie, le President de la Federation de 
Russie a decide de reconnaitre l’independance des 
deux Republiques et de conclure avec elles des traites 
d’amitie, de cooperation et d’assistance mutuelle. En 
prenant cette decision, la Russie s’est appuyee sur les 
dispositions de la Charte des Nations Unies, de l’Acte 
final d’Helsinki et d’autres documents internationaux 
fondamentaux, y compris la Declaration de 1970 
relative aux principes du droit international touchant 
les relations amicales et la cooperation entre les Etats. 
II est indispensable de souligner que, conformement a 
cette Declaration, chaque Etat doit s’abstenir de tout 
acte de violence privant les peuples de leur droit a 
1’autodetermination, a la liberte et a l’independance et 
respecter dans ses actions les principes de l’egalite et 
de 1’autodetermination des peuples. II ne fait aucun 
doute que le regime de M. Saakashvili ne correspond 
absolument pas aux normes elevees etablies par la 
communaute internationale. 

La Russie, ressentant une amitie et une sympathie 
reelles a l’egard du peuple georgien, est certaine que, 
tot ou tard, la Georgie aura des dirigeants dignes d’elle 
qui sauront se soucier veritablement du pays et 
developper des relations d’egalite, de respect et de bon 
voisinage avec les autres peuples du Caucase. La 
Russie est prete a y contribuer de toutes les manieres 
possibles. 


M. Lacroix (France) : Moi aussi, je souhaiterais 
tout d’abord remercier les representant du Secretariat 
pour leur expose. 

La France, au titre de la presidence de l’Union 
europeenne, et aussi a titre national, a condamne 
fermement la decision prise par la Federation de Russie 
de reconnaitre l’independance de l’Abkhazie et de la 
Georgie. Le President de la Republique fran 9 aise l’a 
fait savoir hier soir au President Medvedev et au 
President Saakachvili. 

Comme on le sait, la France s’est investie 
fortement en faveur du reglement de ce conflit. Des le 
debut des hostilites, elle s’est engagee en faveur de 
l’adoption par le Conseil de securite d’une declaration 
consensuelle. Elle s’est ensuite engagee resolument 
dans une mediation difficile, qui a abouti a un plan en 
six points signe par les parties, la Russie et la Georgie 
au premier chef, mais egalement les deux entites 
separatistes. Depuis l’obtention de cet accord, la 
France, en tant que presidente de l’Union europeenne, a 
travaille sans relache pour que le Conseil pose les bases 
d’un reglement durable, en reprenant le plan en six 
points et les clarifications convenues avec les parties. 

Ces discussions n’ont pas ete faciles. Nous les 
avons menees sans repos et de bonne foi. Nous avons 
entendu le souhait des membres du Conseil de securite, 
et nous avons tout fait pour parvenir a un texte qui 
recueille le consensus. Nous etions, je crois, en train de 
progresser de maniere significative vers un accord 
avant la decision russe de reconnaitre l’independance 
des entites separatistes. Cette decision rend 
evidemment la poursuite de ce travail extremement 
difficile, et nous le deplorons le plus vivement. 

La Georgie a une histoire au Conseil de securite. 
II y a moins de six mois, comme il y a un an, deux ans, 
10 ans, notre Conseil unanime a reitere avec force son 
engagement a respecter l’integrite territoriale de la 
Georgie dans ses frontieres reconnues 
internationalement. Le Representant permanent de la 
Federation de Russie a affirme il y a quelques jours 
que les resolutions sur la Georgie avaient ete 
«fracassees» par les recents evenements. Ces 
affirmations sont preoccupantes et clairement 
contraires a la Charte des Nations Unies. Les 
resolutions du Conseil de securite ne peuvent pas etre 
remises en cause, encore moins annulees par des 
actions militaires. 

En particulier, l’integrite territoriale d’un Etat 
Membre, reaffirmee a plusieurs reprises par le Conseil 
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unanime, ne saurait certainement pas etre remise en 
cause par une intervention armee soudaine d’un Etat 
voisin, qui precede sur cette base et immediatement 
apres cette intervention, en l’absence d’un processus 
politique entoure de garanties internationales serieuses, 
a des rectifications de frontieres dans une zone 
touchant directement son propre territoire. 

II nous faut evaluer ce que signifie cette decision 
de la part de la Russie, et quels sont les objectifs reels 
que cela sous-tend. Les chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’Union europeenne se reuniront 
lundi pour tirer les premieres leqons de la decision 
russe pour les relations de l’Union europeenne avec la 
Russie. 

Une chose est en tout cas certaine : l’accord de 
cessez-le-feu en six points du 12 aout, qui porte la 
signature du President Medvedev, celles du President 
Saakashvili et des dirigeants abkhaze et sud-ossete, 
doit etre applique en totalite. Les forces militaires qui 
ne se sont pas encore retirees sur les lignes anterieures 
au declenchement des hostilites doivent faire 
mouvement sans delai. Je pense en particulier a toutes 
les forces qui se situent au-dela de la ligne d’armement 
restreint, en contravention avec l’accord de Moscou de 
1994. Le mecanisme international qui doit remplacer 
les patrouilles russes autour de l’Ossetie du Sud doit 
etre deploye rapidement. Les discussions 
internationales, prevues au point 6 de l’accord, sur les 
modalites de la securite et de la stability dans les deux 
provinces georgiennes d’Abkhazie et d’Ossetie du Sud, 
doivent s’ouvrir des que possible. Enfin, et c’est peut- 
etre la preoccupation la plus pressante, faeces 
humanitaire doit etre pleinement libre. Libre, cela veut 
dire libre pour tous, sans delai, pour toutes les 
victimes, et pour toutes les organisations en mesure de 
leur porter assistance. 

La solution de long terme de ce conflit passe par 
le dialogue et l’ouverture de discussions 
internationales. D’ici la, une surveillance internationale 
accrue de la situation sur le terrain sera necessaire. II 
est particulierement crucial que le retour des refugies 
puisse etre permis sans entrave, sous observation 
internationale. II est aussi crucial que dans ces temps 
troubles, la protection des communautes vulnerables - 
je pense en particulier aux zones de peuplement 
georgien dans les entites separatistes-, fasse l’objet 
d’une observation particuliere. Les rapports du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies sur 
les violences et les destructions qui ont encore cours 
dans ces zones sont particulierement alarmants. 


Mon pays estime done qu’il convient de depecher 
sans delai une mission des Nations Unies pour enqueter 
sur la situation humanitaire et des droits de l’homme en 
Georgie, y compris en Abkhazie et en Ossetie du Sud. 
Dans cet esprit, nous soutenons aussi pleinement les 
efforts du Secretaire general pour explorer le role que 
pourraient jouer les Nations Unies, notamment avec la 
Mission d’observation des Nations Unies en Georgie. 
Nous reaffirmons egalement la disposition de l’Union 
europeenne a apporter leur contribution active sur le 
terrain, et nous nous felicitons de la decision similaire 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. 

M. Terzi di Sant’Agata (Italie) (parle en 
anglais) : Je voudrais, pour commencer, souhaiter la 
bienvenue au Conseil au Representant permanent de la 
Georgie, l’Ambassadeur Alasania. Je remercie 
egalement les membres du Secretariat de leurs exposes 
sur revolution de la situation en Georgie. 

La decision de la Russie de reconnaitre 
l’independance de l’Ossetie du Sud et de l’Abkhazie a 
rendu encore plus complexe une crise alarmante. La 
decision du Gouvernement russe n’a pas de fondement 
au titre du droit international, et l’ltalie a deja exprime 
une position claire a cet egard. L’integrity territoriale 
de la Georgie est un principe incontestable, comme le 
soulignent plusieurs resolutions de l’ONU. 

Au cours de la presente phase, l’objectif 
immediat consiste a parvenir a un reglement pacifique 
de la crise et a appliquer integralement le plan en six 
points que la presidence de l’Union europeenne a 
conclu avec les parties. La priorite est de deployer le 
systeme international de surveillance, qui est 
un element essentiel de ce plan. II importe que le 
Conseil de securite continue d’ceuvrer pour parvenir a 
une resolution de consensus qui incorpore les six 
points et les necessaires clarifications : six points dont 
la Russie ne reconnait pas en fait la pleine validite. 
Parallelement, les negociations doivent se poursuivre 
dans le cadre de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) pour mettre la derniere 
main a une decision ministerielle, qui est necessaire 
pour deployer des observateurs supplementaires et 
definir leurs taches. Mon pays participe aux efforts que 
l’OSCE deploie en vue de depecher une mission de 
surveillance, et nous avons l’intention de contribuer a 
cette mission. 

Nous devons chercher une solution a la crise dans 
les instances internationales concernees. Le role de 
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l’Union europeenne est crucial, comme cela est indique 
dans les recentes declarations de l’Union europeenne, 
auxquelles mon pays souscrit pleinement. Depuis le 
debut, mon gouvernement a appuye les efforts de la 
presidence fran 9 aise, qui ont abouti a l’acceptation des 
six points. Nous attendons du Conseil europeen qu’a sa 
reunion de lundi, il exprime une position ferme et 
reaffirme au plus haut niveau politique qu’il est 
necessaire d’appliquer integralement ce qui a deja ete 
conclu et qu’il reaffirme la volonte de l’Union 
europeenne de contribuer a la mise en oeuvre de 
1’accord, s’agissant surtout du systeme de surveillance 
international. 

Dans quelques jours, le Ministre italien des 
affaires etrangeres se rendra a Tbilissi et a Moscou - 
immediatement apres la reunion du Conseil europeen. 
Dans ces moments difficiles que connait la Georgie, 
mon pays est proche de ce pays et entend contribuer 
activement aux efforts internationaux pour ameliorer la 
situation humanitaire difficile. En plus des vols 
humanitaires, nous avons debloque des fonds en faveur 
du Comite international de la Croix-Rouge, du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et du 
Programme alimentaire mondial. Nous aimerions nous 
faire l’echo de ce que mon collegue fran 9 ais vient de 
dire et appeler particulierement 1’attention sur la 
necessite de garantir un acces libre a toutes les 
organisations et entites humanitaires actives dans la 
region. 

Nous saluons les efforts du Secretaire general; il 
appartient aux Nations Unies de prendre toutes les 
mesures necessaires pour venir en aide a la population 
touchee par le conflit. 

Il est dans l’interet de la communaute 
internationale d’empecher que la presence crise ne 
mette en peril la stabilite mondiale a une periode ou il 
est indispensable que les Etats soient absolument 
solidaires pour s’attaquer aux principales difficultes 
auxquelles nous sommes confrontes : la lutte contre le 
terrorisme et la proliferation nucleaire, et les grandes 
crises regionales, principalement en Iraq et en 
Afghanistan. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais)'. 
L’Afrique du Sud suit avec preoccupation revolution 
de la situation qui prevaut en Georgie depuis quelques 
mois, surtout en raison de ses implications pour la 
stabilite dans l’ensemble de la region du Caucase et de 
ses effets sur les relations bilaterales entre la Georgie 
et ses voisins, en particulier la Federation de Russie. A 


plusieurs occasions, ma delegation a souligne la 
necessite de regler les conflits et les differends par le 
dialogue et la negociation, conformement aux principes 
inscrits dans la Charte des Nations Unies et aux 
resolutions du Conseil de securite. Cette approche est 
importante parce qu’elle permet de parvenir a une 
solution durable et viable. Recourir a la force reduit les 
chances de parvenir a une solution durable et accroit la 
souffrance des personnes touchees. 

Nous sommes done dequs que le Conseil de 
securite n’ait pas pu decider d’enteriner l’accord de 
cessez-le-feu negocie par le President Sarkozy, de la 
France, et le President Medvedev, de la Federation de 
Russie, et signe par la Georgie, l’Ossetie du Sud et 
l’Abkhazie. De notre point de vue, cet accord 
constituait une bonne base pour la poursuite des 
consultations. Le defaut d’approbation de cet accord, 
apres sa signature et son acceptation par toutes les 
parties, a complique tous les efforts en vue de trouver 
une solution durable. 

Nous aurions egalement prefere que le Conseil 
s’engage, sous l’une ou l’autre forme, tant avec 
l’Ossetie du Sud que l’Abkhazie pour permettre a 
toutes les parties au conflit d’avoir acces au Conseil, 
de fa 9 on a lui permettre de prendre des decisions 
basees sur cet engagement. Ma delegation continuera 
de suivre les evenements et de contribuer au reglement 
du probleme, en participant activement au travail du 
Conseil de securite a cet egard. Nous sommes prets a 
oeuvrer avec toutes les parties concernees pour parvenir 
a une solution politique durable. 

M. Suescum (Panama) {parle en espagnol ) : Je 
voudrais tout d’abord exprimer notre reconnaissance 
pour les rapports presentes par le Secretariat et 
1’intervention du Representant permanent de la 
Georgie. 

Tout au long de son histoire, le Panama a apporte 
son appui aux peuples qui luttent pour leur 
autodetermination, ce qui ne doit pas etre compris 
comme un appui a toute action visant a saper ou a 
affaiblir l’integrite territoriale des Etats. Le Panama est 
convaincu que la paix et la securite internationales, y 
compris la credibilite de l’ONU, reposent dans une 
grande mesure sur le respect de ce principe 
fondamental. 

C’est en vertu de ces considerations que le 
Panama saisit cette occasion pour reaffirmer son appui 
a l’integrite territoriale de la Georgie et lance un appel 
a toutes les parties concernees, directement ou 
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indirectement, pour que chacun fasse tous les efforts 
necessaires et mene a bien toutes les negociations 
necessaires pour assurer le respect de ce principe. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque la presente 
seance en reponse a la demande tres comprehensible du 
Representant permanent de la Georgie. Nous sommes 
reconnaissants au Secretariat de ses exposes. 

Les evenements survenus en Georgie au cours des 
trois dernieres semaines soulevent des questions 
fondamentales pour le Conseil, et pour l’ONU en 
general, et la presente seance est une occasion 
importante pour les membres du Conseil d’exposer 
leurs points de vue. 

Depuis que les combats ont eclate en Georgie le 
7 aout, l’approche du Royaume-Uni s’est fondee sur 
deux principes de base : premierement, un appui sans 
faille a la souverainete et a l’integrite territoriale de la 
Georgie; deuxiemement, un appui sans faille aux 
efforts deployes pour mettre fin a la violence et jeter 
les bases d’un reglement pacifique et durable du conflit 
qui soit acceptable pour toutes les parties. Nous 
appuyons les efforts diriges par les Franqais pour 
mettre fin immediatement aux combats, des efforts qui 
ont culmine par 1’accord en six points signe par la 
Russie et la Georgie, ainsi que par les eclaircissements 
convenus publies par le President Sarkozy. Nous 
appuyons cela, et nous continuons d’appuyer les efforts 
visant a assurer la pleine mise en oeuvre de cet accord, 
y compris le retrait complet des forces russes jusqu’aux 
positions qu’elles occupaient avant le 7 aout. 

A cette fin, nous-memes ainsi que d’autres avons 
activement participe aux discussions qui ont eu lieu ici 
a New York sur le projet de resolution du Conseil de 
securite, qui exigerait un large appui au Conseil, 
codifierait tous les elements du plan en six points et 
etablirait les bases de progres vers un reglement 
durable du conflit. 

Au debut de cette semaine, comme mon collegue 
franfais l’a laisse entendre, ceux d’entre nous qui 
participent aux negociations sur un projet de texte ont 
ete raisonnablement optimistes sur les perspectives 
d’accord. Mais la decision prise mardi par la Russie de 
reconnaitre unilateralement l’independance de 
l’Ossetie du Sud et de l’Abkhazie a fait echouer ces 
negociations. Par ses actions, Moscou a effectivement 
exclu un accord sur une reponse globale du Conseil a 
la situation en Georgie. 


Je tiens a etre clair. L’action militaire de la Russie 
et la reconnaissance de l’Abkhazie et de l’Ossetie du 
Sud par la Russie constituent une tentative unilateral 
de retracer les frontieres d’un pays voisin par l’usage 
de la force. Nous pensons que c’est totalement 
inacceptable et injustifie. Cela est contraire aux 
principes fondateurs de l’Organisation des Nations 
Unies et cela contrevient aux nombreuses resolutions 
adoptees par le Conseil. C’est egalement une violation 
flagrante du point 6 de l’accord signe par le President 
Medvedev. Les actions de la Russie sont condamnees 
non seulement par les ministres des affaires etrangeres 
du Groupe des Sept et les partenaires de la Russie au 
sein du Groupe des Huit, mais egalement par de 
nombreux acteurs de la communaute internationale, 
alors que les implications enormes des actions de la 
Russie se font sentir. 

La decision de la Russie a de graves implications 
humanitaires et politiques. Nous avons entendu les 
justifications des actions de la Russie, alleguant la 
necessite d’eviter une catastrophe humanitaire. Mais ce 
que nous avons vu au cours des dernieres semaines, ce 
sont des Georgiens de souche contraints de fuir leur 
maison en Ossetie du Sud et en Abkhazie. La decision 
prise mardi par la Russie encouragera ceux qui, en 
Ossetie du Sud et en Abkhazie, sont soumis a la 
violence et aux intimidations, et il existe deja des 
preuves credibles qu’ils ont accelere leur travail. 

Nous appelons la Russie a prendre trois mesures : 
premierement, a respecter le droit international en tant 
que fondement pour le reglement de cette crise; 
deuxiemement, a agir maintenant pour garantir l’acces 
humanitaire libre et complet a l’Abkhazie et a l’Ossetie 
du Sud et prevenir la violence et les intimidations 
contre les Georgiens de souche, mais cela ne signifie 
pas que les Georgiens de souche doivent accepter la 
citoyennete russe pour pouvoir rester en Ossetie du 
Sud; troisiemement, a remplir d’urgence et entierement 
ses engagements en vertu de l’accord en six points, y 
compris le retrait de ses forces jusqu’aux positions 
qu’elles occupaient avant le 7 aout. II est inacceptable 
que plus de deux semaines apres la signature de 
l’accord, les forces russes continuent d’occuper des 
parties de la Georgie bien au-dela des zones de conflit. 
Nous nous tournons vers la Russie pour faciliter le 
deployment d’observateurs internationaux, comme 
prevu au point 5 du plan en six points, pour accelerer le 
repli des Russes. 

Le recours a la force, a la violence et aux 
intimidations contre des civils et l’annexion de fait ne 
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peuvent servir de fondement a un reglement pacifique 
et durable de ce conflit ou de tout autre. De futurs 
accords en Ossetie du Sud et en Abkhazie ne peuvent 
etre approuves qu’au terme de negociations 
internationales impliquant toutes les parties, comme il 
est envisage au point 6 du plan en six points. L’ONU a 
deja exprime sa volonte de contribuer a encourager 
cette initiative, en cooperation avec d’autres acteurs 
internationaux. Nous encourageons le Secretaire 
general a entamer d’urgence des consultations a cette 
fin. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol ) : Je 
remercie le Secretariat pour ses declarations et le 
Representant permanent de la Georgie pour son 
intervention. 

Le Conseil de securite debat cet apres-midi d’un 
theme particulierement delicat. Nous sommes 
confrontes a une situation que, jusqu’a aujourd’hui, le 
Costa Rica perqoit comme le demembrement d’un Etat 
membre de l’Organisation par la force. Mon pays juge 
cette situation inacceptable. 

Les aspirations d’independance des peuples sud- 
ossete et abkhaze sont bien connues au niveau 
international. Ces aspirations et les autorites de fait qui 
ont exerce leur autorite sur les territoires d’Ossetie du 
Sud et d’Abkhazie n’avaient pas ete reconnues comme 
entites politiques independantes avant le 26 aout 
dernier, en depit de la proclamation unilateral 
d’independance que les deux entites ont publiee depuis 
de nombreux mois deja. C’est en consequence de 
1’invasion du territoire de la Georgie par les forces 
armees de la Federation de Russie et de son ecrasante, 
et peu surprenante, victoire militaire qu’un Etat 
reconnait pour la premiere fois l’independance de ces 
territoires. Cet Etat est precisement celui qui a conduit 
une invasion militaire du territoire de la Georgie. 

Les membres du Conseil peuvent a peine oublier 
qu’une note (S/2008/545) signee du Representant 
permanent de la Federation de Russie, adressee au 
President du Conseil et distribute dans cette salle le 11 
aout, affirmait que 1’intervention militaire de la 
Federation de Russie en Georgie visait 

« a proteger le contingent russe de maintien de la 
paix et les citoyens de la Federation de Russie 
contre les agissements illegaux de la partie 
georgienne et a prevenir » - je le souligne, 
prevenir - «d’autres attaques armees contre 
ceux-ci. » 


Ainsi, a la suite d’une attaque militaire qui 
comportait des objectifs de prevention et qui a abouti 
au total affaiblissement de la Georgie, nous assistons 
maintenant au demembrement de son territoire avec la 
reconnaissance d’une independance qui avait ete 
longtemps ignoree. La reconnaissance diplomatique est 
beaucoup plus que cela. L’annonce de la signature de 
traites d’assistance mutuelle et de cooperation est le 
moyen par lequel la Federation de Russie s’efforce de 
garantir, grace a son immense puissance militaire, le 
demembrement qu’elle a cause. Nous ne pouvons pas, 
et la communaute internationale ne doit pas, 
recompenser de telles actions, qui vont a l’encontre du 
droit international dans tous ses aspects. 

Le Costa Rica continue de soutenir le plan en six 
points dresse par M. Medvedev et M. Sarkozy, et 
soutient avec une egale fermete l’integrite territoriale 
de la Georgie. La communaute internationale a 
maintenant le tres difficile devoir de trouver une 
solution a cette situation inhabituelle, une solution qui 
ne peut revenir a ce que la force prime le droit. La 
situation est d’autant plus serieuse qu’elle implique un 
membre permanent du Conseil, dote de tous les 
pouvoirs que lui confere la Charte. 

Mon pays demeure pret a travailler aux cotes des 
autres membres du Conseil pour trouver une solution 
durable au conflit, solution qui doit inclure l’integrite 
territoriale de la Georgie, les droits des peuples 
d’Ossetie du Sud et d’Abkhazie et, avant tout, 
l’integrite du droit international et le respect integral 
des principes de coexistence pacifique inscrits dans la 
Charte des Nations Unies. 

M. Jurica (Croatie) {parle en anglais) : Pour 
commencer, je voudrais remercier les representants du 
Departement des affaires politiques et du Departement 
des operations de maintien de la paix pour leurs 
exposes, et me feliciter de la presence parmi nous du 
Representant permanent de la Georgie. 

Je commencerai en exprimant notre regret de la 
decision prise par la Federation de Russie de 
reconnaitre officiellement l’independance de deux 
regions de la Georgie, l’Abkhazie et l’Ossetie du Sud. 
Comme elle l’a fait en maintes occasions lors de debats 
passes sur ce sujet, la Croatie reaffirme son appui a 
l’independance, la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Georgie dans ses frontieres 
internationalement reconnues. A notre avis, la decision 
malheureuse de reconnaitre ces deux regions 
georgiennes n’est pas conforme a la Charte des Nations 
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Unies, a l’Acte final d’Helsinki, ni aux resolutions 
anterieures du Conseil de securite confirmant les 
principes susmentionnes, resolutions auxquelles la 
Federation de Russie a prete son appui. 

Nous sommes aussi preoccupes par le fait que 
cette decision peut effectivement abolir tout le progres 
realise jusqu’ici vers une solution possible de la 
situation en Georgie. Si Ton garde a l’esprit la 
situation nouvelle, il est evident que tout nouveau 
progres sera extremement difficile a realiser. Nous 
devons neanmoins continuer a unir nos efforts pour 
trouver une solution politique de la crise qui soit 
pacifique et raisonnable. Nous croyons que le meilleur 
choix serait d’ouvrir des negociations, comme le 
prevoit l’accord des six principes elabore par le 
President russe et le President franfais. La politique 
qui consiste a presenter un fait accompli n’est pas 
acceptable, car elle ne laisse aucune place a un 
reglement negocie. 

Mon gouvernement soutient fermement les efforts 
de l’Union europeenne et de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, qui visent a 
resoudre la crise actuelle. La Croatie reaffirme son 
soutien a l’accord des six principes. Selon cet accord, 
toutes les operations militaires doivent cesser et les 
forces armees doivent retourner sur les positions 
qu’elles occupaient avant le debut des hostilites. Bien 
que la Federation de Russie ait retire la majorite de ses 
forces de Georgie vendredi dernier, elle maintient 
encore une presence militaire dans les deux regions et 
dans les zones tampon imposees autour de leurs 
limites. 

Enfin, la Croatie est extremement inquiete de la 
situation humanitaire sur le terrain et du grand nombre 
de refugies et de personnes deplacees. Mon 
gouvernement, agissant de concert avec les 
organisations internationales competentes et les 
gouvernements interesses, continuera de fournir une 
aide a tous ceux qui en ont besoin. Nous croyons que 
tous les refugies et personnes deplacees devraient 
recevoir le droit de regagner leur foyer et de poursuivre 
leur vie dans un environnement stable et sur. 

M. Natalegawa (Indonesie) {parle en anglais) : 
Je tiens a remercier les representants du Secretariat 
pour les informations dont ils ont fait part au Conseil. 

Ces dernieres semaines, l’Indonesie a suivi de 
pres, avec beaucoup de trouble, la situation en Georgie, 
en particulier les evenements de ce derniers jours 
concernant le statut de l’Ossetie du Sud et de 


l’Abkhazie, ce qui marque clairement une nouvelle 
phase dans revolution du probleme. Cette evolution a 
peu de chance d’ameliorer la perspective d’un 
consensus au Conseil de securite, et cela nous 
preoccupe gravement. 

Des l’origine de cette crise, du fait des 
souffrances qu’elle entrainait pour les civils innocents, 
nous avons constamment recommande la diplomatie, le 
dialogue et la negociation comme le seul moyen 
d’apporter une solution globale et durable. Nous avons 
proteste contre la montee de la logique de la guerre et 
contre le cercle vicieux des violences qui vont en 
s’amplifiant. Nous avons parle en faveur de la 
diplomatie et du pouvoir de la raison et de la logique, 
qui doivent l’emporter sur le recours a la force. 

En consequence, etant donne le primat que nous 
accordons au dialogue et a la negociation, nous avons 
puise un encouragement dans les efforts diplomatiques 
intenses deployes par diverses capitales et dans la 
presence d’envoyes du plus haut niveau qui s’efforcent 
de mettre fin aux hostilites. Nous nous sommes done 
felicites des engagements fondes sur les six principes 
qu’ont pris les parties pour faire cesser les combats. 
Nous avons aussi constamment appele le Conseil de 
securite a enteriner sans delai ces engagements en tant 
que moyen de renforcer l’elan vers la paix. 

Je n’entends pas faire de digressions. Pourtant, 
c’est pour nous une source de profonde deception, en 
tant que membre elu du Conseil de securite, d’etre une 
fois de plus temoins de l’incapacite du Conseil de 
remplir sa responsabilite, que lui confie la Charte, de 
maintenir la paix et la securite internationales. 

Alors que le Conseil est toujours pret a se 
prononcer sur une multitude de problemes, malgre une 
serie de seances convoquees d’urgence sur une 
question qui touche directement a ce plus fondamental 
des principes regissant les relations entre les nations, a 
savoir le respect de l’integrite territoriale et de 
l’independance politique des Etats, le Conseil est 
demeure collectivement silencieux et incapable de 
parvenir a un consensus, cela pas pour la premiere fois. 
Ma delegation souhaite une fois de plus souligner la 
necessity pour le Conseil, notamment ses membres 
permanents, de parler d’une seule voix, invitant les 
parties concemees a engager un dialogue pacifique et 
des negociations pour mettre fin a la crise. 

Avant de terminer, je voudrais ajouter quelques 
remarques complementaires. L’attachement de 
l’Indonesie au reglement pacifique des differends est 
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constant, ancre dans la conviction que la diplomatic et 
le dialogue offrent la meilleure chance d’un solution 
durable. De meme, son attachement aux principes de 
1’integrity territoriale, de la souverainete et de 
l’independance politique des Etats, tel qu’inscrit dans 
la Charte des Nations Unies, est inebranlable et 
coherent. Ces principes guident et renseignent 
l’lndonesie au sujet d’autres questions qui concernent 
le Conseil de securite, y compris une preoccupation 
tres recente liee a un autre Etat Membre de notre 
Organisation. La coherence est necessaire dans 
l’application des principes. Des lors, ces memes 
principes nous guident aussi certainement s’agissant de 
la question qui nous occupe aujourd’hui. 

M. Wolff (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je tiens moi aussi a souhaiter au 
Representant permanent de la Georgie la bienvenue au 
Conseil et a dire au Secretariat combien nous avons 
apprecie ses exposes. 

Le Conseil se reunit aujourd’hui en session 
d’urgence pour la sixieme fois depuis le declenchement 
des hostilites en Georgie, le 7 aout. Cette fois, 
l’evenement immediat qui nous oblige a nous reunir est 
la decision russe de reconnaitre les entites georgiennes 
d’Abkhazie et d’Ossetie du Sud en tant qu’Etats 
independants. Les Etats-Unis condamnent 
categoriquement cette decision. 

Au fil de ces seances, certains faits n’ont pas 
change : premierement, l’invasion militaire de la 
Georgie par la Russie; deuxiemement, la poursuite de 
l’occupation russe de certaines parties de la Georgie, 
en violation de l’accord de cessez-le-feu negocie par le 
President Sarkozy au nom de l’Union europeenne; et, 
troisiemement, le mepris affiche par la Russie pour 
l’integrite territoriale de la Georgie. Nous 
reconnaissons maintenant dans ces faits obstines ce 
qu’ils etaient vraiment : un prelude a la tentative 
illegale de la Russie de redessiner les frontieres de son 
voisin. 

La reconnaissance par la Russie de l’Ossetie du 
Sud et de l’Abkhazie en tant qu’Etats independants est 
incompatible avec la Charte des Nations Unies et 
contraire a nombre de resolutions du Conseil de 
securite. II y a encore moins de cinq mois, le 15 avril 
de cette annee, le Conseil de securite adoptait la 
resolution 1808 (2008) qui enonfait, comme bien des 
resolutions precedentes, les dispositions suivantes dans 
son premier paragraphe : 


«[Le Conseil de securite rjeaffirme 
1’attachement de tous les Etats Membres a la 
souverainete, l’independance et l’integrite 
territoriale de la Georgie a l’interieur de ses 
frontieres internationalement reconnues... ». 

Cette simple declaration, qui ne saurait donner lieu a 
un interpretation erronee, a requ l’appui unanime des 
membres du Conseil de securite, et pourtant elle est a 
present unilateralement ignoree par la Federation de 
Russie. 

La decision russe de reconnaitre l’Abkhazie et 
l’Ossetie du Sud en violation de ses propres 
engagements et obligations pourrait annoncer de 
nouvelles marques de defiance a l’egard de cette 
institution et de son action de la part de ses membres 
permanents. Cela devrait etre source d’inquietude et de 
reprobation non seulement parmi les membres du 
Conseil, mais aussi chez l’ensemble des Membres de 
l’Organisation des Nations Unies, dont la Charte 
stipule que tous les Etats Membres ont l’obligation de 
s’abstenir de l’emploi ou de la menace de la force, soit 
contre l’integrite territoriale ou l’independance 
politique d’un Etat, soit de toute autre maniere 
incompatible avec les buts et principes des Nations 
Unies. Si l’on ne peut pas condamner cette tentative 
gratuite de demembrer la Georgie par la force militaire 
sous couvert d’une entreprise unilateral de maintien 
de la paix, les fondements memes de l’ordre 
international dont cette organisation a pour mission de 
faire respecter et qui justifient sa creation, se 
trouveront compromis. 

Nous devrions tous nous inquieter de la maniere 
dont la Russie agit, tout autant que nous nous 
preoccupons de ce que la Russie fait. La Russie n’a pas 
fait appel a cet organe ni a d’autres institutions 
internationales pour examiner des faits concernant 
l’Abkhazie ou l’Ossetie du Sud comme elle les perqoit. 
La Russie n’a pas mis a profit les institutions 
internationales legitimes a sa disposition pour repondre 
aux preoccupations apparues le 7 aout. Et la Russie n’a 
pas besoin de reconnaitre deux regions georgiennes 
- decision rendue possible par son enorme puissance 
militaire- pour garantir ce qu’elle avait invoque 
comme etant la raison initiale pour occuper le territoire 
georgien, a savoir la protection de ses soldats de la 
paix et de ses civils dans la region georgienne 
d’Ossetie du Sud. Au lieu de cela, la Russie s’est 
permise d’accorder l’independance a ces deux entites 
separatistes a la faveur d’un acte politique qui remet en 
question les frontieres postsovietiques, et pour la 
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premiere fois depuis que les anciennes republiques 
sovietiques ont acquis leur independance. 

Examinons un moment la situation en Abkhazie. 
L’Abkhazie n’a pas de frontiere commune avec 
l’Ossetie du Sud. II n’y a pas eu de declenchement 
d’hostilites avec Tbilissi. II n’y pas de crise 
humanitaire en cours. La Russie et ses allies abkhazes 
ont conseille aux observateurs des Nations Unies de 
partir puis sont sortis de l’Abkhazie pour occuper des 
zones ne relevant pas de la competence administrative 
abkhaze, ou les forces russes se trouvent encore 
aujourd’hui. Le plan de cessez-le-feu approuve par la 
Russie ne permet pas la presence de soldats russes 
supplementaires en Abkhazie ni la creation d’une zone 
de securite sur place, et encore moins l’independance 
de l’Abkhazie. 

Je voudrais souligner un point. La region abkhaze 
est le lieu d’une presence de l’ONU, la Mission 
d’observation des Nations Unies en Georgie 
(MONUG), mandatee par le Conseil de securite. Au 
cours de son invasion operee en passant par 
l’Abkhazie, la Russie a viole une zone de securite ou 
patrouillent les forces de maintien de la paix de l’ONU 
deployees par le Conseil de securite. En Abkhazie, la 
Russie compromet non seulement l’integrite territoriale 
de la Georgie, mais aussi l’integrite du Conseil. Le 
Conseil devrait appeler la Russie a faciliter 
immediatement le redeploiement integral du personnel 
de la MONUG dans la region abkhaze. 

S’agissant de l’Ossetie du Sud, la Russie a 
justifie a plusieurs reprises son invasion en declarant 
qu’elle etait necessaire pour arreter ce qu’elle a 
rapidement qualifie de genocide, campagne qui aurait 
coute la vie a plus de 2 000 Ossetes de souche. C’est la 
une accusation grave qui appelle une enquete 
approfondie. Nous avons egalement appris qu’il y a eu 
des violations des droits de l’homme a l’encontre de la 
population georgienne de souche d’Ossetie du Sud. Ce 
sont egalement la de graves accusations qui doivent 
elles aussi faire l’objet d’une enquete. Nous exhortons 
la Russie a faciliter une enquete impartiale, par les 
Nations Unies, sur toutes les accusations de violations 
des droits de l’homme en territoire georgien, y compris 
en Ossetie du Sud et en Abkhazie, afin d’etablir les 
faits pour que la verite se fasse jour. 

Le Conseil doit egalement disposer d’une 
estimation impartiale et precise du nombre de 
personnes deplacees a cause de ce conflit, non 
seulement dans la zone de guerre de l’Ossetie du Sud, 


mais aussi en Abkhazie. Les Georgiens de souche sont- 
ils autorises a rentrer chez eux? Si non, pourquoi? 
Devrions-nous donner foi aux propos du pretendu 
president Kokoity lorsqu’il affirme fierement que les 
Georgiens de souche n’auront pas le droit de reintegrer 
leur foyer en Ossetie du Sud? Une societe civilisee 
peut-elle etre le lieu de telles attitudes? Ne devrait-il 
pas participer de l’une de nos obligations principales, 
et de l’une des obligations principales de la 
communaute internationale, de faire en sorte que toutes 
les personnes deplacees georgiennes, quelle que soit 
leur origine ethnique, aient la possibilite de retourner 
dans le foyer qu’elles ont fui a cause des 
affrontements? 

La Russie doit achever son retrait de Georgie, 
conformement a ses propres engagements et au plan de 
cessez-le-feu, et nous devons agir rapidement pour 
renforcer le mecanisme international prevu par ce plan. 
Le deployment d’observateurs supplementaires de 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) en Ossetie du Sud est un bon debut, 
mais d’autres observateurs internationaux doivent etre 
autorises a patrouiller dans les zones de securite pour 
verifier que toutes les parties se conforment aux 
accords conclus, y compris celui de respecter 
l’integrite territoriale de la Georgie. II en va de la 
credibilite de la Russie et ses relations avec ses voisins 
immediats, ainsi qu’avec le reste de la communaute 
internationale. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la 
Belgique. 

Je voudrais avant tout remercier les representants 
du Secretariat pour leurs exposes. 

Je voudrais developper quatre points. 
Premierement, la declaration faite au nom de l’Union 
europeenne, le 26 aout, et a laquelle le representant de 
la Prance a fait reference dans sa declaration devant ce 
Conseil, et la declaration que le Ministre beige des 
affaires etrangeres a faite le meme jour au nom du 
Gouvernement beige sont claires. Ensemble avec ses 
partenaires de l’Union europeenne, la Belgique 
condamne sans reserve la decision unilateral de la 
Federation de Russie de reconnaitre l’independance de 
l’Ossetie du Sud et de l’Abkhazie. II s’agit pour nous 
d’un acte qui ne repose sur aucune base juridique. II 
viole l’integrite territoriale de la Georgie. II va a 
l’encontre de tous les principes internationaux qui 
regissent les relations internationales. II va a l’encontre 
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des resolutions de l’Organisation des Nations Unies et 
notamment la resolution 1808 (2008), adoptee 

unanimement pas plus tard qu’au mois d’avril dernier. 
Et enfin, il va a l’encontre de l’Acte final d’Helsinki. 

Tout comme le Secretaire general de 
reorganisation des Nations Unies l’a dit dans sa 
declaration du 26 aout, la Belgique craint que la 
decision russe n’ait des implications negatives 
serieuses pour la securite et la stability dans la region. 
La Belgique reitere son attachement inconditionnel a 
l’integrite territoriale de la Georgie dans ses frontieres 
internationalement reconnues et appelle la Federation 
de Russie a revenir sur sa decision. 

Deuxiemement, la Belgique continue a plaider 
pour une mise en oeuvre complete de 1’Accord des six 
principes dans le respect des clarifications 
additionnelles reprises dans l’echange de lettres entre 
le President fran 9 ais, M. Sarkozy, et le President 
georgien, M. Saakashvili. La presence continue des 
troupes russes sur le territoire georgien en dehors des 
zones definies par l’Accord des six principes et ses 
clarifications, par exemple dans le port de Poti, 
constitue une violation dudit Accord. 

Troisiemement, mon pays regrette que le Conseil 
de securite n’ait jusqu’a present pas ete en mesure de 
se prononcer d’une seule voix sur le conflit en Georgie 
malgre les efforts notamment de la delegation franijaise 
pour lesquels ma delegation souhaite exprimer toute 
son appreciation. 

II est clair que la communaute internationale, 
entre autres l’Organisation des Nations Unies, 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et l’Union europeenne, a un role 
crucial a jouer dans la stabilisation de la region. Dans 
ce contexte, il revient au Conseil de securite de fixer 
les cadres pour la mise en oeuvre du mecanisme 
international, comme repris dans l’Accord des six 
principes. La decision russe de reconnaitre l’Ossetie du 
Sud et l’Abkhazie n’est pas de nature a faciliter le 
consensus necessaire. 

Et enfin, la Belgique reste gravement preoccupee 
par la situation humanitaire. Nous constatons que des 
rapports font etat de graves violences et de destruction 
de villages a majorite traditionnellement georgienne 
dans la zone de conflit. Ceci merite d’etre dument 
verifie, le cas echeant, par le biais d’une mission 
d’etablissement des faits des Nations Unies. Nous 
voudrions, dans ce contexte, insister a nouveau sur le 
libre acces humanitaire dans toutes les zones touchees 


par le conflit et sur la creation immediate de conditions 
qui permettent un retour des refugies qui ont fui. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Le representant de la Federation de Russie a 
demande la parole pour faire une autre declaration. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je suis pret, Monsieur le President, a laisser le 
Representant permanent de la Georgie s’exprimer avant 
moi puisqu’il s’est manifesto le premier, mais je crois 
qu’il n’est pas encore pret a prendre la parole. Mais 
puisque vous avez eu l’amabilite de me donner la 
parole, je vais profiter de l’occasion. 

Vous savez, Monsieur le President, si un habitant 
d’une autre planete arrivait dans cette salle 
aujourd’hui, je suis sur qu’en ecoutant nos debats, il 
serait tres fier des membres du Conseil de securite. 
Comme ils dependent systematiquement les nobles 
principes du droit international! 

Je dois dire que j’ai ete particulierement heureux 
d’entendre le representant des Etats-Unis rappeler aux 
membres du Conseil de securite que les Etats, dans 
leurs actes, doivent s’abstenir de recourir a la force ou 
de menacer d’y recourir. 

Je voudrais demander au representant des Etats- 
Unis d’Amerique si l’on a trouve des armes de 
destruction massive en Iraq ou si l’on est toujours en 
train de chercher? Et je voudrais demander au 
Representant permanent des Etats-Unis si Washington 
menace un autres Membre de l’ONU de recourir a la 
force contre lui et meme de le supprimer de la surface 
de la Terre. 

Certains membres du Conseil de securite 
soulignent maintenant qu’il importe de respecter les 
resolutions du Conseil de securite et le principe de 
l’integrite territoriale. Mais ou etaient mes chers 
collegues lorsque nous avons parle du Kosovo dans 
cette salle? En novembre 2007, le Conseil de securite a 
adopte une resolution qui confirmait le principe de 
l’integrite territoriale des Etats de l’ex-Yougoslavie. 
C’etait en novembre 2007. Et pourquoi n’avoir pas 
confirme ce principe quelques mois plus tard lorsque le 
plan Athisaari a ete presente au Conseil de securite? 
Qu’en est-il du respect des resolutions? Et specialement 
de la resolution 1244 (1999), qui ne donne pas la 
possibility au Kosovo de declarer unilateralement son 
independance dans la mesure ou il est place, au fond, 
sous le controle de l’ONU, controle qui existe toujours 
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aujourd’hui en vertu de ladite resolution et qui ne 
prevoit pas non plus que soit reconnue l’independance 
du Kosovo au cas ou il la declarerait unilateralement. 
Qu’est-il advenu a ce moment-la et qu’advient-il 
toujours du respect du droit international? 

Le Representant permanent du Costa Rica a parle 
de l’emploi de la force auquel la Russie a recouru. Et 
que devions-nous faire face aux tentatives de detruire 
completement Tskhinvali? Vous vous en souviendrez, 
pendant les quelques semaines qui ont precede ces 
evenements, nous avons insiste au Conseil de securite 
pour qu’on elabore une declaration du President du 
Conseil de securite sur le non-recours a la force. 
Pourquoi ne nous a-t-on pas appuyes a ce moment-la? 
Et pendant les premieres heures du conflit, nous avons 
essaye d’elaborer un accord de cessez-le-feu. A ce 
moment-la, pourquoi ne nous a-t-on pas appuyes? 

Aujourd’hui, le Premier Ministre, M. Poutine, a 
declare lors d’une interview interessante avec CNN a 
propos de la ceremonie d’ouverture des Jeux 
olympiques le soir du 8 aout, c’est-a-dire justement au 
pire moment de Taction militaire lancee par la Georgie 
contre l’Ossetie du Sud, qu’il s’etait adresse au 
President Bush en lui demandant d’agir pour mettre fin 
a cette effusion de sang. Et le President Bush a repondu 
que personne ne voulait la guerre. Apparemment, le 
President Saakashvili n’etait pas d’accord avec lui. 
Que devions-nous faire? L’Ossetie du Sud aurait du 
s’adresser a l’OTAN peut-etre? Mais l’OTAN est 
occupee en Afghanistan, au Kosovo; en Iraq, il y a des 
troupes americaines, c’est-a-dire que les troupes de 
l’OTAN sont occupees. L’Ossetie du Sud, ne pouvant 
demander de l’aide a l’OTAN, s’est adressee a la 
Russie parce que la Russie a pour mission de s’occuper 
de la securite des peuples du Caucase. 

Pour ce qui est de Temploi de la force, bien sur 
que c’est une mauvaise chose. Mais, je rappelle une 
fois de plus qu’au Kosovo justement, on a utilise les 
forces armees de l’OTAN. En Georgie, seule la radio 
georgienne diffuse des emissions et mene une 
propagande antirusse parmi le peuple georgien. Avons- 
nous bombarde la tour de television a Tbilissi? Non! 
Alors que l’OTAN, dans les premiers jours de la 
guerre, a bombarde la tour de television a Belgrade car 
certaines transmissions deplaisaient. La, on a employe 
la force sans epargner ni les journalistes serbes, ni les 
journalistes etrangers. D’ailleurs, on comprend tout a 
fait la declaration faite par le Costa Rica dans la 
mesure ou celui-ci a reconnu le Kosovo tres 


recemment; d’ailleurs, votre declaration s’ecarte de la 
position que votre pays a adoptee sur le Kosovo. 

D’ailleurs, c’est une question de principe. Ce 
n’est pas par hasard que je la souleve car l’Abkhazie et 
l’Ossetie du Sud ont davantage de raisons historiques et 
juridiques d’etre reconnues que le Kosovo. L’Abkhazie 
et l’Ossetie du Sud ont vecu aux cotes des Georgiens 
uniquement au sein d’une plus grande entite, au sein de 
l’empire russe, au sein de l’Union sovietique. 
M. Alasania a qualifie de colonial le regime de l’Union 
sovietique - je ne vais pas entrer dans les definitions - 
mais effectivement, la Georgie est entree dans Tempire 
russe pour ne pas etre detruite par d’autres voisins. Tel 
etait le destin des peuples du Caucase et tel est le destin 
du peuple georgien a ce stade. 

Pour ce qui est des raisons de la reconnaissance 
de l’independance de l’Abkhazie et de l’Ossetie du 
Sud, je voudrais simplement rappeler ce qui suit a mes 
collegues. J’ai demande a mes juristes de me donner 
quelques informations et ils m’en ont donne. 
L’Abkhazie, en decembre 1921, apres la proclamation 
de l’independance de la Republique socialiste 
sovietique de l’Abkhazie et de la reconnaissance de son 
independance par le Comite revolutionnaire de la 
Republique socialiste sovietique de Georgie, 
l’Abkhazie et la Georgie ont conclu un accord en tant 
que deux entites independantes et egales. 

En 1931, la Republique sovietique socialiste 
abkhaze a ete proclamee republique autonome et 
incorporee a la Georgie. Je rappellerai ce qu’etait 
l’Union sovietique en 1931. Au Kremlin, on avait 
Joseph Staline et, a ce moment-la, il y avait beaucoup 
d’evenements interessants concernant l’union de 
l’Abkhazie et de la Georgie. D’ailleurs, j’ai recemment 
lu dans The Economist un bon article a ce sujet. Il y 
etait en particulier question du fait que d’autres 
personnages connus de notre histoire, Beria, entre 
autres, ont commence, done, a deplacer les Georgiens 
en Abkhazie pour modifier la composition ethnique de 
ces territoires. Voila simplement un episode de 
l’histoire que je livre a votre reflexion. 

Quand, en 1989-1991, la Georgie a commence 
son processus pour acquerir son independance et se 
retirer de l’Union sovietique, de nombreuses lois de la 
RSS de Georgie ont ete abolies, en particulier celles 
qui unissaient la Georgie et l’Abkhazie en un seul Etat. 
En aout 1990, l’Abkhazie a reagi en adoptant une 
Declaration sur la souverainete gouvernementale qui en 
faisait une republique sovietique, autonome. 
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Conformement a la loi sur le retrait des republique de 
l’Union sovietique, l’Abkhazie a participe a un 
referendum sur le maintien de l’Union sovietique. La 
majorite des Abkhazes se sont prononces pour le 
maintien de l’Union sovietique et pour leur maintien au 
sein de l’Union. Lorsqu’elle est devenue independante 
en 1991, la Georgie s’est proclamee Etat successeur de 
la Republique democratique de Georgie des annees 
1918 a 1921, lors d’un referendum auquel l’Abkhazie 
n’a pas participe puisqu’elle ne considerait pas qu’elle 
faisait partie de la Georgie. Ainsi, il y avait deux Etats 
non lies l’un a l’autre sur le territoire de la Republique 
socialiste sovietique de Georgie : la Georgie, qui s’etait 
retiree de l’Union sovietique en tant que gouvernement 
independant, et l’Abkhazie, qui continuait a faire partie 
integrante de l’Union sovietique. Voila done quelques 
elements de l’histoire de l’Abkhazie, et je comprends 
pourquoi nos collegues s’interessaient a ces aspects 
juridiques de la question. 

S’agissant de l’Ossetie du Sud, son incorporation 
a l’Union sovietique au debut des annees 20, a ete le 
resultat d’actes de violence commis par la Georgie. 
Son statut de republique autonome de la Republique 
socialiste sovietique de Georgie lui a ete impose contre 
la volonte de son peuple par un decret, un acte 
legislatif, de la Republique socialiste sovietique de 
Georgie. Je rappelle au Conseil qu’en se separant de 
l’Union sovietique, la Georgie s’est proclamee Etat 
successeur de la Republique democratique de Georgie, 
qui a existe de 1918 a 1921. L’Ossetie du Sud a ete 
officiellement integree a la Georgie en 1922, et il y a 
beaucoup d’elements de ce genre dans l’histoire des 
relations entre l’Abkhazie et la Georgie. 

Je rappellerai que le Kosovo est le cceur 
historique de la Serbie, ce qui n’est pas le cas pour 
l’Ossetie du Sud et l’Abkhazie. Des hommes politiques 
occidentaux ont recemment parle, justement, de la 
«Georgie proprement dite», ce qui se comprend 
parfaitement parce qu’il y a les frontieres actuelles de 
la Georgie apres la proclamation d’independance de 
l’Ossetie du Sud et de l’Abkhazie et il y a l’Ossetie du 
Sud et l’Abkhazie qui ont leur propre histoire, que je 
vous ai maintenant presentee brievement, grace a une 
breve analyse juridique des evenements. 

Par ailleurs, je voudrais ajouter litteralement deux 
ou trois mots. Le Representant permanent du 
Royaume-Uni a dit que les choses evoluaient bien et 
que des negociations etaient en cours. Puis, l’Abkhazie 
et l’Ossetie du Sud ont proclame unilateralement leur 
independance et la Russie a empeche les progres 


diplomatiques en cours en reconnaissant leur 
independance. Je dirai deux choses. Bien sur, nous 
continuons de respecter les six principes de l’accord en 
six points qui a ete elabore avec le President Sarkozy et 
le President Medvedev. Incidemment, tels qu’ils ont ete 
lus au Kremlin, le 12 aout, par les deux Presidents, les 
six principes se lisaient comme suit. Tout d’abord, 
discussions internationales sur le statut futur de 
l’Ossetie du Sud et de l’Abkhazie et moyens d’assurer 
leur securite durable. Le President Sarkozy en a donne 
lecture en franijais et le President Medvedev en russe. 
Ensuite, vous avez voulu qu’on renonce a mentionner 
le statut futur. Voila les progres diplomatiques! Et cela 
s’est fait sous la pression des Etats-Unis : ce n’est un 
secret pour personne. Puis, vous avez dit que nous 
avons longuement discute au Conseil de securite et les 
projets que vous avez presentes, encore une fois, 
insistaient sur le principe de l’integrite territoriale et 
bien plus que les resolutions precedentes. Mais 
l’histoire de l’agression de la Georgie cree une 
situation tout a fait differente du point de vue des 
peuples de l’Ossetie du Sud et de l’Abkhazie. 

D’ailleurs, l’Ambassadeur Wolff a demande 
pourquoi l’Abkhazie a fait sa declaration, alors qu’il 
s’agissait d’une agression contre l’Ossetie du Sud. 
Mais, on le sait, apres l’Ossetie du Sud, la Georgie 
prevoyait d’attaquer l’Abkhazie, et l’Abkhazie, n’etant 
pas folle, n’a pas voulu attendre que, apres l’Ossetie du 
Sud, elle soit attaquee a son tour. M. Saakashvili avait 
en effet decide de recourir a une aventure militaire 
pour regler le probleme du statut de l’Abkhazie et de 
l’Ossetie du Sud. 

Dans cette situation, il n’y avait aucune 
possibilite de parvenir a un accord et de poursuivre les 
discussions, dans le cadre des six principes, sur le 
sixieme principe proclame par les Presidents de la 
France et de la Russie. Bien entendu, la volonte des 
peuples de l’Ossetie du Sud et de l’Abkhazie, apres les 
actes de violence exerces contre l’Ossetie du Sud, etait 
telle que la Federation de Russie ne pouvait qu’en tenir 
compte, ce qui nous a conduits a reconnaitre leur 
independance. 

Enfin, etant donne notre attachement aux six 
principes du plan Medvedev-Sarkozy, nous sommes 
prets a continuer de travailler de fai^on constructive 
pour essayer de parvenir a un consensus sur une 
resolution du Conseil. Nous estimons toutefois que le 
projet de resolution russe qui proclame ces six 
principes est une base tout a fait appropriee. Nous ne 
comprenons franchement pas pourquoi nos collegues 
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ne sont pas prets a appuyer ce texte. Done, pour le 
moment, nous ne le mettons pas aux voix; nous ne 
sommes pas specialement presses; nous pouvons 
attendre que nos collegues comprennent que le 
meilleur moyen de proceder consiste a appuyer les six 
principes du plan Sarkozy-Medvedev. 

Le President : Le representant de la Georgie a 
demande egalement la parole pour faire une autre 
declaration. Je la lui donne. 

M. Alasania (Georgie) {parle en anglais) : Je 
suppose que la plupart des membres du Conseil de 
securite s’attendaient a voir le representant georgien 
s’enflammer. Cependant, aujourd’hui, nous voyons le 
representant de la Federation de Russie se passionner 
pour les faits, l’analyse juridique et les consequences 
de cette seance. Je voudrais dire qu’il me donne 
l’impression d’etre un homme tres honnete qui n’est 
pas tres a l’aise avec les arguments que lui a fournis sa 
capitale pour repondre aux arguments de la majorite 
des membres du Conseil. Ces arguments n’avaient pour 
objectif que de denoncer comme illegitimes les actions 
menees par la Federation de Russie. Je commencerai 
par faire brievement reference a l’histoire, car mon 
collegue y a beaucoup fait appel. 

Premierement, toutes les analyses historiques et 
juridiques s’appuient sur l’arriere-plan de l’Union 
sovietique. II me semble tres clair que 90 % de la 
population georgienne a vote lors du referendum sur 
l’independance, 61 % des habitants de la Republique 
autonome d’Abkhazie votant egalement pour 
l’independance de la Georgie a l’egard de l’Union 
sovietique. Je comprends qu’il soit difficile pour 
certains membres de la direction russe de croire que 
l’Union sovietique n’existe plus. Vous ne pouvez rien y 
faire. Quelle que soit la ferveur avec laquelle vous le 
souhaitez, vous ne pouvez pas ressusciter l’Union 
sovietique en reconnaissant des parties de l’Etat 
georgien. 

Mais, de toute faijon, s’agissant de l’histoire de 
1921, a laquelle M. Churkin a fait reference ici, il 
s’agit d’un autre exemple de la deformation des faits 
par la Federation de Russie, parce que l’independance 
georgienne a ete declaree en 1918 - avec l’Abkhazie et 
d’autres parties du territoire georgien - et elle a ete 
reconnue par la Russie elle-meme. Mais, moins de neuf 
mois plus tard, elle l’a occupee et a exile de fa?on 
barbare le Gouvernement elu democratiquement. 
J’estime que cela fait veritablement penser- comme je 
l’ai indique dans des interventions anterieures - aux 


faits qui surviennent actuellement en Georgie et a la 
nature de la veritable intention de la Federation de 
Russie durant la presente campagne militaire contre la 
Georgie. 

Pour ce qui est de la reconnaissance des principes 
du droit international et du principe de l’integrite 
territoriale, je me souviens tres bien qu’il y a quelques 
mois, apres l’election de M. Medvedev comme 
President de la Federation de Russie, il a entretenu le 
corps diplomatique sur les questions de politique 
etrangere. Il a affirme de maniere specifique que son 
pays continuerait d’appuyer ce principe et 
qu’il s’agissait du principe le plus universel sur lequel 
sa politique etrangere doit se fonder. Je ne comprends 
pas le but de ce revirement quelques mois seulement 
apres la declaration faite par le President russe. 

Il est done clair que tout cela a ete planifie a 
l’avance. Je pense que nous ne devons pas juger les 
evenements a partir de ce qui s’est produit en aout. Je 
rappelle qu’il y a un an, nous avons, au Conseil de 
securite, mis en garde et alerte les membres sur les 
bombardements effectues par la Federation de Russe 
contre Tsitelubani, tout pres de la zone de conflit de 
l’Ossetie du Sud. Les membres du Conseil se 
rappelleront qu’alors, des insurges, conduits par des 
officiers des forces speciales russes, avaient ete 
detenus et neutralises par les forces georgiennes en 
Abkhazie (Georgie). Vous vous souviendrez que nous 
avons, il y quelques mois, tire avec autorite la sonnette 
d’alarme pour prevenir contre une menace imminente 
contre la Haute Abkhazie (Georgie), et faire etat de la 
construction par la Federation de Russie 
d’infrastructures pour preparer son operation militaire 
offensive, a savoir la construction de 1’infrastructure 
ferroviaire qui, comme nous l’avons dit, a ete 
malheureusement utilisee pour occuper mon pays, pour 
attaquer la Haute Abkhazie et proceder au nettoyage 
ethnique des Georgiens de la Haute Abkhazie. 

Je tiens a dire que je ne veux pas poursuivre cette 
guerre des mots ici. Je demande a tout le monde 
d’appuyer les initiatives presentees ici par les membres 
du Conseil de securite : tout d’abord, avoir autant que 
faire se peut, aussitot que possible, une equipe 
humanitaire d’etablissement des faits sur le terrain. 
Nous y tenons, et la Georgie est determinee a 
collaborer avec cette mission d’etablissement des faits 
sur le terrain - des Nations Unies, si telle est la 
decision - et a l’aider a determiner le genre de 
catastrophe humanitaire a laquelle nous faisons face. 
Nous aimerions avoir une observation et des rapports 
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tres precis et impartiaux de la part du Conseil de 
securite. Voila le premier element. 

L’autre element est le suivant : il est evident que 
la plupart des membres du Conseil condamnent l’action 
unilaterale de la Russie. Je pense qu’il serait encore 
plus utile de reaffirmer une fois de plus l’attachement 
des Etats membres aux resolutions existantes du 
Conseil de securite, qui enoncent specifiquement le 
plein appui a l’integrite territoriale de la Georgie au 
sein de ses frontieres reconnues internationalement. 

Je me dois bien evid eminent de rappeler que ne 
nous pouvons pas seulement insister sur le conflit en 
Ossetie du Sud, avec la catastrophe humanitaire qui s’y 
poursuit, et oublier la situation abkhaze, comme l’ont 
exprime ici quelques membres du Conseil de securite : 
l’attaque contre la Haute Abkhazie etait illegale, et 
nous devons avoir sur place des que possible une 
representation de la Mission d’observation des Nations 
Unies en Georgie. Je sais que les agents de maintien de 
la paix russes et la milice abkhaze y sont opposes, mais 
nous devons trouver le courage et la volonte de les 
persuader qu’il faut une observation d’ensemble dans 
la Haute Abkhazie des que possible, afm que 
commence le retour des personnes deplacees qui y ont 
ete victimes du nettoyage ethnique. 

Tels sont les elements dont que je voulais faire 
part apres les preoccupations exprimees par les 
collegues. Je les remercie tous de leurs observations, et 
nous comptons sur leur appui constant. 

Le President : Le representant du Costa Rica a 
demande la parole pour faire une autre declaration. Je 
lui donne maintenant la parole. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : Je 
voudrais revenir aux dernieres lignes de ma declaration 
anterieure. J’ai dit que le Costa Rica demeurait dispose 
a ceuvrer avec les membres du Conseil en vue de 
trouver au conflit une solution durable, qui, 
Ambassadeur Churkin, inclue l’integrite territoriale de 
la Georgie, les droits des Ossetes et des Abkhaziens et, 
surtout, l’integrite du droit international et le plein 
respect des principes de la coexistence civilisee 
consacres par la Charte des Nations Unies. 

Je remercie le representant de la Federation de 
Russie d’avoir rappele l’histoire de la region. C’etait 
precisement la preoccupation de mon president, qui, 
soucieux d’avoir une position equilibree sur la 
question, a passe une heure de son temps au telephone 
avec moi pour essayer de clarifier la situation. 


Bien entendu, certains voudront analyser la 
position que le Costa Rica a prise concernant le 
Kosovo pour la mettre en contraste avec la situation en 
Georgie. Toutefois, les similitudes entre les deux 
situations s’arretent au moment meme ou le recours a 
la force devient le catalyseur des aspirations 
separatistes. La s’arrete la similitude entre les deux 
situations. Le Costa Rica a reconnu la declaration 
unilaterale d’independance du Kosovo comme etant 
une decision juridiquement valable. En tant qu’Etat 
respectueux du droit international, nous avons adopte 
une position que nous considerons juridiquement 
valable. 

Toutefois, toujours en tant qu’Etat respectueux du 
droit international, nous avons appuye le chemin que la 
Serbie a suivi pour solliciter un avis consultatif de la 
Cour internationale de Justice. Les representants de la 
Serbie qui sont presents dans cette salle doivent savoir 
que le Costa Rica appuie, et appuiera a l’Assemblee 
generale, l’aspiration de la Serbie a obtenir un avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice. Et si 
nous devons rectifier, nous n’avons pas peur de le 
faire. Notre attitude sera conforme au respect du droit. 
Nous pensons que c’est la base de la coexistence 
civilisee et respectueuse entre les pays : la primaute du 
droit, et pas la force. 

II ne nous parait done pas raisonnable de 
pretendre confondre, ni meme mettre sur le meme pied, 
des situations et des attitudes qui sont radicalement 
distincts. Dans un cas, il y a des divergences de vues, 
des interpretations conflictuelles et des solutions 
pacifiques formulees et en cours. Dans le cas que nous 
analysons aujourd’hui, il convient de rappeler que, 
dans certaines situations internationales, on essaye de 
promouvoir le principe selon lequel « force fait loi », et 
cela continue d’etre tout a fait inacceptable pour mon 
pays. 

Le President : Le representant du Royaume-Uni 
a demande la parole pour faire une autre declaration. Je 
lui donne maintenant la parole. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Je suis desole de prendre de nouveau la 
parole, mais je serai tres bref. Je n’ai rien entendu cet 
apres-midi qui me pousse a modifier la declaration que 
j’ai faite auparavant, mais je tiens a repondre aux 
paralleles que, pas pour la premiere fois, notre respecte 
collegue, l’Ambassadeur Churkin, a cherche a etablir 
entre les actions russes en Georgie et 1’intervention de 
l’OTAN au Kosovo en 1999. J’ai peur que cette 
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assertion de l’Ambassadeur Churkin ne resiste pas a un 
examen minutieux. 

L’action militaire conduite au Kosovo en 1999 etait 
une operation intemationale; elle visait a eviter une crise 
humanitaire imminente, pour realiser les objectifs fixes 
dans les resolutions du Conseil de securite; et elle n’a ete 
menee qu’une fois toutes les autres possibility de 
reglement pacifique epuisees, notamment une importante 
conference intemationale sur le Kosovo, dont les resultats 
ont ete bloques par la Serbie, et apres les atrocites 
commises par les forces serbes. Cela a ete suivi par neuf 
ans d’administration de l’ONU et de nouveaux elforts 
diplomatiques des plus intenses, avant que le Kosovo, 
avec une aide intemationale considerable, se dirige vers 
l’independance conformement au processus de statut final 
enonce dans la resolution 1244 (1999). Ce n’est qu’a 
cause de la position de la Federation de Russie que le 
Conseil n’a pas pu adopter le plan elabore par l’envoye 
des Nations Unies conformement a cette resolution. 

En revanche, il n’a fallu que trois semaines a la 
Russie pour passer d’une intervention militaire, au 
mepris de nombreuses resolutions du Conseil, a un 
nouveau trace unilateral des frontieres de la Georgie, 
sans aucun processus politique. Les actions des forces 
russes en Georgie apres le 7 aout, et les centaines de 
milliers de refugies georgiens montrent bien que le 
pretexte d’une intervention humanitaire n’etait qu’un 
mensonge. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant des Etats-Unis. 

M. Wolff (Etats-Unis) {parle en anglais) : Je 
n’avais pas 1’intention de prendre la parole. Je ne suis 
pas psychologue et je ne sais pas ce qui a suggere les 
libres associations d’idees que nous avons entendues 
de la bouche de l’Ambassadeur Churkin. 

II y a huit membres dans ce Conseil qui ont 
reconnu le Kosovo, huit membres qui sont arrives a la 
conclusion que cette reconnaissance etait la chose a 
faire. Aucun d’entre eux ne l’a fait sous le couvert de 
la force, comme nous l’avons entendu. 

II existe un corpus de resolutions relatives a 
l’lraq, que nous connaissons tous bien, et ces 
resolutions sont violees depuis de nombreuses annees. 
II y a eu des divisions a propos de la guerre en Iraq, 
tout le monde le sait. Nous pensions en avoir triomphe. 
Apparemment, il semble qu’il existe toujours un 
certain niveau de frustration. Mais il n’y a pas de 
visees territoriales ni de desir de demanteler l’lraq. 


Pour ce qui est de 1’Afghanistan, nous avons sur 
le terrain une coalition qui tente de consolider la 
democratie - encore une fois, sans visees territoriales - 
et qui s’efforce d’aider le Gouvernement 
democratiquement elu. 

Nous avons deja entendu ce type de comparaisons 
specieuses. Elies ne sauraient nous faire oublier les 
faits, et ceux-ci sont tres clairs. Comme je l’ai deja dit, 
les faits sont obstines. La Russie a envahi la Georgie, 
la Russie occupe la Georgie, et dans le cadre de cette 
occupation, la Russie est en train de demembrer la 
Georgie, au mepris total de 1’integrity territoriale de ce 
pays. Aucune tentative de comparer cet etat de choses a 
des situations sans aucun lien et totalement differentes 
ne saurait excuser ces faits. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Federation de Russie. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Heureusement que l’Ambassadeur Wolff a dit 
qu’il n’etait pas psychologue, si j’ai bien compris, 
parce que le Representant permanent de la Georgie, 
l’Ambassadeur Alasania, pense lui, qu’il est 
psychologue et qu’il a assiste a assez de seances du 
Conseil de securite pour croire qu’il peut faire des 
evaluations perspicaces du comportement des membres 
du Conseil. Mais je laisse cela a sa propre conscience. 

D’aucuns ont fait reference au fait d’etre «a 
l’aise » face a certaines situations, et j’aimerais a cet 
egard dire la chose suivante. Je suis tout a fait a l’aise 
pour dire quelle est la position de la Federation de 
Russie dans cette situation difficile. Je suis tres mal a 
l’aise par contre lorsque j’entends la fafon dont mes 
collegues deferment des faits et des principes et 
lorsque certains d’entre eux font deux poids deux 
mesures pour interpreter telle ou telle situation. Je ne 
vais pas ici rentrer dans les details. Je crois que vous 
savez tous de quoi je parle. 

Enfin, toujours a propos du fait de se sentir a 
l’aise, si le Representant permanent de la Georgie, 
l’Ambassadeur Alasania, se sent a l’aise devant le fait 
que son President s’est embarque dans une aventure 
militaire meurtriere et a plonge son peuple tout entier 
dans une epreuve difficile, alors, qu’est-ce qui le gene? 

Le President : Il n’y a plus d’orateurs inscrits sur 
ma liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 17 h 5. 
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